CANADI AN RAI LWAY OFFI CE OF ARBI TRATI ON
CASE NO. 802
Heard at Montreal, Tuesday, January 13, 1981
Concer ni ng
QUEBEC NORTH SHORE AND LABRADOR RAI LWAY
and
UNI TED TRANSPORTATI ON UNI ON (T)

Dl SPUTE:

Enmpl oynment termnation of J. Legare for not reporting to work when
ordered to do so and for his lack of availability at work on a
regul ar basis.

JO NT STATEMENT OF | SSUE

On August 7, 1980, a telegramwas sent by the Railway to M. Legare,
enjoining himto return to work at the | atest on August 11, 1980,
otherwise it would be considered as a voluntary term nation. M.
Legare did not report to work and the Railway term nated his

enpl oyment. An investigation revealed a pattern of absence from work
unaccept abl e.

The Uni on chal | enges the Railway's decision alledging M. Legare was
absent for nedical reason. A grievance was filed and it was rejected
by the Rail way.

FOR THE EMPLOYEE: FOR THE COVPANY:

(SGD.) L. LAVOE (SGD.) R L. BEAULIEU

GENERAL CHAI RVAN MANAGER - LABOUR
RELATI ONS

There appeared on behalf of the Conpany:

J. Bazin -- Avocat, Montrea
J. Sirois -- Coordonnateur, QN S. & L.R, Sept-lles
R P. Mrris -- Surintendant, QN S. &L.R, Sept-Iles

And on behal f of the Brotherhood:

L. Lavoie -- Directeur General, T.U T. Local 1843
Sept-lles
R. Bernatchez -- Avocat, Quebec
DECI SI ON

Le pl ai gnant, enploye depuis quel que sept annees, fut congedie le 4
septenbre 1980, suite a une enquete qui eut lieu le 27 aout, et a une
"deci si on" communi quee au plaignant e 7 aout 1980.



Cette derniere comuni cati on ordonna au pl ai gnant de retourner au
travail au plus tard le 11 aout 1980, faute de quoi il serait

consi dere come ayant mis fin volontairenment a son enploi. Le

pl ai gnant n'a pas obtenpere a cette demande, mais je n'en conclus pas
pour autant qu'il a ms fin volontairenent a son enploi, car la
demande n'etait pas justifiee, |'enploye etant absent a cause de

mal adie -- en tout cas avec |'approbation apparente de son nedecin.
Le 7 aout, |le plaignant fut interviewe (nmais non examine), par le
nedeci n de | a conpagnie. Vues |es absences prol ongees du pl ai gnant
pendant des annees, un exanen nedical de la part de |a conpagnie
etait certainenment justifie. 1l n'en resulta quand nene pas de
pronostic sur la probabilite de sa presence au travail dans |le futur
Rien n'indiqua donc qu'il ne guerirait pas dans un del ai raisonnable,
ni qu' il ne pourrait eventuell ement se presenter au travail de fagon
reguliere. Son dossier d' absenteisnme (deplorable en soi), ne pernet
pas de concl usion quant a |"'avenir

La jurisprudence a ce sujet est claire: il inconbe a |'enployeur
d' etablir par une preuve suffisante (general enent par un pronostic
medi cal ), ou que |'enploye ne guerira pas dans un del ai raisonnabl e,

ou bien qu'une fois gueri, il ne sera pas en nmesure de se presenter
au travail de facon reguliere. 1l s'agit dans |le present cas
d' absentei sne du en | arge nesure a un accident de travail. La seule

preuve nedicale est a |'effet que |'absence de |'enploye en aout 1980
etait justifiee. Un vrai diagnostique ou pronostic se nanque
totalenent. J'en conclus que |la conpagnie n'a pas justifie sa
decision, surtout lorsqu'il s'agit d un poste ou |'on peut facilenment
renpl acer | e plaignant.

Pour ces notifs, je donne raison au grief. J ordonne que |le

pl ai gnant soit reintegre dans son enploi sans perte de droits

d' anci ennete. Toute conpensation pourtant depend d'une preuve

nmedi cal e detaillee, a |'effet que |l e plaignant est, ou a ete pret a
se rendre au travail regulierenmert depuis une date fixe. Donc, je
garde juridiction pour decider de cette question, advenant preuve a
cet effet et |'incapacite des parties a s'entendre.

J.F.W Weat heril
Arbitre



